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Les représentations des publics dans le monde de la danse contemporaine 

Daniel Urrutiaguer 

Université Sorbonne Nouvelle, IRET 

 

Une convention d’originalité et d’authenticité oriente la coordination des activités dans le 

monde de la danse contemporaine. Tout chorégraphe est l’auteur d’une pièce singulière et la 

personnalité des interprètes est fortement engagée dans la corporéité de la danse, en cherchant 

à s’affranchir des codes académiques tant dans la gestuelle, la rythmique que dans la diversité 

des corps jugés dignes d’une attention esthétique.  

Longtemps considérée comme un parent pauvre des politiques culturelles, la danse 

contemporaine a bénéficié d’une reconnaissance institutionnelle par le ministère de la Culture 

et de la Communication sous les mandats de Jack Lang à la suite du doublement de son 

budget en 1982. Une mission de service public artistique se traduit par une exigence double, 

source de tensions jugées stimulantes ou trop contraignantes selon la nature du projet 

chorégraphique et culturel. Il s’agit d’articuler des créations susceptibles de rayonner dans les 

espaces national et international et de contribuer à la démocratisation culturelle en élargissant 

l’accès de ces œuvres dont la valeur esthétique de haut niveau a été reconnue par les pairs. 

L’engagement étatique a été axé vers la constitution de centres chorégraphiques nationaux, 

tournés initialement vers un soutien à la création de spectacles et peu en faveur de la 

diffusion, à la différence des centres dramatiques nationaux. 

Au cours des années 1980 et 1990, la forte croissance démographique des entreprises 

chorégraphiques, comme pour les autres genres artistiques
1
, un système de distribution des 

subventions basé sur l’appréciation par des experts professionnels de la valeur esthétique des 

spectacles créés, la concentration de la reconnaissance de la valeur créée sur la personne des 

porteurs de projets, la montée en charge du régime de l’assurance-chômage des intermittents 

en complément d’une flexibilité nettement accrue des relations d’emplois
2
, ont participé à une 

intensification de la concurrence qui pondère la logique de service public. À partir des années 

2000, la réduction de la marge disponible pour l’artistique des établissements culturels, en 

raison d’une progression des subventions de fonctionnement inférieure à leurs coûts fixes
3
, 

l’application de la logique de rationalisation budgétaire au spectacle vivant subventionné dans 

un contexte de rigueur pour la gestion des comptes publics
4
, la prédominance des collectivités 

territoriales dans le financement public des entreprises chorégraphiques ont conduit à se 

préoccuper plus de la diffusion des spectacles
5
 et donc du développement des publics de la 

danse. 

L’objet de cet article est de dresser d’abord un tour d’horizon des connaissances statistiques 

sur la composition des publics de la danse et les motivations des spectateurs par les enquêtes 

coordonnées par le ministère de la Culture ou des établissements culturels. Le faible nombre 

d’enquêtes réalisées ouvre un champ à des projections sur les capacités de développement du 

public en fonction des représentations mentales des protagonistes du monde de la danse 

contemporaine. Les divergences entre les aspirations des producteurs à l’allongement de leurs 

séries de représentations et les anticipations pragmatiques des diffuseurs sur les attentes de 

« leur » public sont la source de tensions récurrentes dans les processus de valorisation des 

œuvres chorégraphiques.  

 



Quelles connaissances sur les publics de la danse ? 

 

La dernière enquête de grande ampleur sur les publics de la danse a été effectuée par Jean-

Michel Guy en 1988 auprès d’un échantillon de 10 000 personnes représentatif de la 

population française âgée d’au moins 15 ans. La part des personnes ayant assisté à au moins 

un spectacle de danse professionnelle au cours des 12 derniers mois était de 4% contre 5% 

pour un spectacle interprété par des amateurs
6
 et 7% pour les spectateurs de théâtre 

professionnel
7
. Les pourcentages étaient similaires pour les personnes ayant assisté à une 

représentation il y a plus d’un an et moins de 4 ans. Les inégalités sociodémographiques dans 

la fréquentation de la danse professionnelle sont marquées par une surreprésentation des 

cadres, puis des professions intermédiaires, des parisiens, puis des franciliens et des résidents 

des villes de plus de 100 000 habitants, des femmes. Les élèves, étudiants, les agriculteurs et 

les ouvriers, les habitants des communes de moins de 100 000 habitants sont plus présents 

dans le public des spectacles interprétés par des amateurs
8
.  

L’interrogation, rare dans les enquêtes, sur les motivations des spectateurs indique une 

prépondérance des raisons extrinsèques aux éléments du spectacle, notamment en termes de 

sociabilité, sur les raisons intrinsèques liées à la connaissance de composantes du spectacle. 

Cependant, les personnes interrogées étaient amenées à choisir trois raisons principales sur 

une liste déséquilibrée, composée de huit items extrinsèques contre cinq énoncés intrinsèques. 

Les liens entre les deux types de causes ne sont pas vraiment explorés dans le traitement des 

données
9
. Les représentations sous-jacentes à la construction des catégories de danse par les 

professionnels et les spectateurs sont figurées par trois types de repérage pour classer le(s) 

dernier(s) spectacle(s) vu(s), l’un par l’enquêteur à partir de la description effectuée par le 

spectateur interrogé, un autre par une question ouverte sur le type de genre vu, suivie d’une 

question à choix multiple avec cinq genres proposés (classique, moderne, folklorique, 

contemporain et jazz). Le genre contemporain est le mieux approprié par ses spectateurs, qui 

confirment leur classement opéré lors de la question ouverte au moment de la question 

fermée, à l’inverse d’une part importante des publics des autres genres, qui ne se prononcent 

pas sur un des cinq choix proposés par l’enquêteur
10

. Cet indice pourrait refléter l’existence 

d’une communauté d’interprétation si les échelles de jugement étaient similaires
11

. Il s’agit 

plutôt d’un effet suscité par la culture chorégraphique la plus avancée pour les amateurs de 

danse contemporaine. Comme l’indique une analyse par correspondances multiples pratiquée 

sur un sous-échantillon de 600 personnes, ce sont les spectateurs les plus motivés par des 

raisons intrinsèques, qui cumulent le plus la fréquentation des musées, des expositions, des 

salles de cinémas, des autres spectacles vivants, pour lesquels les artistes et les enseignants 

sont les plus présents
12

. 

La comparaison des enquêtes nationales du ministère de la Culture et de la Communication de 

1997 et 2008
13

 indique une stabilité de la part des Français ayant vu un spectacle de « danse 

professionnelle » au cours des douze derniers mois (8%), une régression de cette part pour les 

spectacles de « danses folkloriques » (de 13% à 10%) alors que la proportion a progressé pour 

le théâtre (16% en 1997, 19% en 2008). Les différenciations selon le sexe et la nomenclature 

des catégories socioprofessionnelles sont restées similaires tandis que la surreprésentation des 

diplômés du supérieur, des résidents des villes de plus de 100 000 habitants, des Parisiens 

intra-muros s’est accentuée. A l’inverse du théâtre, des concerts, de l’opéra et des danses 



folkloriques, les publics de la « danse » se sont rajeunis, la part des personnes ayant vu au 

moins un spectacle de danse au cours des 12 derniers mois étant passé de 11% à 15% pour les 

15-19 ans et de 7% à 13% pour les 20-24 ans.  

Les enquêtes menées par des établissements culturels sont plutôt rares et conduites en 

fonction des données disponibles sur les logiciels de billetterie. Le lieu de résidence est un 

critère habituellement bien renseigné, ce qui permet de mesurer l’étendue de la zone de 

chalandise et de pratiquer, de façon plus ou moins avouée, un géomarketing en concentrant 

les efforts de communication sur les zones les plus densément peuplées en spectateurs de la 

structure. L’objectif est aussi de mesurer la part du public local, un critère auquel les 

collectivités territoriales sont particulièrement sensibles pour les justifications de leurs 

subventions. Ainsi les enquêtes sur le public du Centre national de la danse depuis 2005 

mesurent la répartition de l’origine géographique des spectateurs, des inscrits à la 

médiathèque, des clients des publications, des participants à l’entraînement régulier du 

danseur et du public des lundis de la santé
14

. Au cours de la saison 2011-2012, les parisiens 

ont représenté presque la moitié des spectateurs de danse contre presque le quart pour les 

habitants de Seine-Saint-Denis. Du fait de leur proximité géographique mais aussi de leur 

composition sociodémographique avec un poids plus important d’artistes et d’enseignants, les 

10
ème

, 11
ème

, 18
ème

, 19
ème

 et 20
ème

 arrondissements ont représenté presque les deux tiers des 

spectateurs parisiens tandis que les pantinois ont constitué environ 35% des spectateurs 

séquanodionysiens. Le poids de la Seine-Saint-Denis est logiquement moins prégnant pour les 

rencontres professionnelles
15

. 

 

Les projections sur les publics dans la programmation de la danse par les établissements 

culturels 

 

Les établissements culturels sont impliqués par leurs apports monétaires, en industrie et en 

compétences dans la régulation des marchés-réseaux de production des spectacles en fonction 

de leurs anticipations sur les risques des projets de création en termes de financement et de 

retombées symboliques pour la réputation corporative du directeur. Parallèlement, les choix 

de programmation participent au développement d’un micro marché de la diffusion, 

spécifique à chaque structure. Le processus de décision peut reposer sur une relation de 

confiance avec un chorégraphe dont les projets sont accompagnés sur la durée pour la 

maturation de sa trajectoire artistique. En dehors de ces relations de fidélité, en l’absence 

d’études poussées sur le public, les directions des établissements culturels sont amenées à 

anticiper le degré de succès des spectacles. Leurs projections se fondent sur des contacts avec 

des habitués du lieu et la construction imaginée des perceptions des spectateurs « moyens » 

selon la notoriété des chorégraphes et l’originalité esthétique des spectacles. La péréquation 

des risques est en effet nécessaire dans la construction d’une programmation afin d’assurer sa 

viabilité économique tout en laissant une place à des propositions innovantes et à des 

compagnies peu renommées. 

La programmation des spectacles de danse professionnelle a progressé dans les années 1990. 

Leur part dans les représentations des scènes nationales est passée de 10,7% en 1991-1992 à 

13,6% en 1998-1999 tandis que la part de la danse dans les entrées payantes a progressé de 

12,3% à 18,3% sur cette période, ce qui traduit une hausse du public de la danse plus rapide 



que l’offre. Le poids de la danse contemporaine dans le total des représentations de danse est 

estimé à 75% en 2007-2008 sur un échantillon de 29 scènes nationales. Celles-ci ont plus 

privilégié les compagnies que les Centres chorégraphiques nationaux (CCN)
16

. La part des 

spectacles de danse dans le total des représentations du Théâtre de la Ville est passée en 

moyenne de 20,1% dans les années 1970 à 57,1% entre 1996-97 et 2007-2008. Pour les deux 

structures non franciliennes dominantes, le nombre de représentations chorégraphiques a 

augmenté entre 1986 et 2005 de 68% pour le Festival Montpellier Danse et de 83% pour la 

Maison de la Danse de Lyon
17

, la part moyenne de la danse contemporaine dans le total des 

représentations ayant été respectivement de 75% et de 50,6%
18

. 

Dans le cas du Théâtre de la Ville, le nombre de passages par compagnie entre 1969 et 2008 

est corrélé positivement avec les productions des CCN. Alors que 40,6% des compagnies 

n’ont été programmées qu’une seule fois, cela a été le cas de 15,8% des CCN tandis que 

63,2% des CCN l’ont été au moins six fois contre une moyenne de 19,4% pour l’ensemble des 

compagnies
19

. Le Théâtre de la Ville a pu ainsi jouer un rôle de tremplin pour les gains en 

réputation corporative de certains chorégraphes, qui constituent par la suite une force 

d’attraction auprès des spectateurs abonnés à la suite de leur consécration institutionnelle. La 

présence plus importante des compagnies qui ne dirigent pas un CCN dans la programmation 

des scènes nationales peut s’expliquer par leur budget plus limité et aussi en partie par la 

politique de soutien de l’Office National de la Diffusion Artistique (ONDA) à la diffusion de 

spectacles risqués en raison de leur caractère innovant et de la faible notoriété du chorégraphe. 

La garantie financière de l’ONDA correspond à la prise en charge du déficit d’exploitation 

des représentations dans une proportion variant du quart au huitième de ce dernier selon une 

relation inversement proportionnelle avec le budget de l’établissement. Environ le quart de 

ces aides a concerné le secteur de la danse entre 2009 et 2012
20

. Cependant, la tentative de 

bonification de cette garantie pour une seconde représentation du même spectacle de danse, 

en assumant 20% du coût du contrat de cession, s’est heurtée à un échec. Les programmateurs 

n’avaient pas le sentiment de pouvoir accroître le public par une extension de l’offre et les 

demandes d’aides spontanées ont été centrées sur des spectacles de chorégraphes consacrés 

comme Philippe Decoufflé ou José Montalvo
21

. 

Plusieurs indices indiquent un renversement récent dans les anticipations des établissements 

culturels sur le développement des publics de la danse. L’enquête d’ARCADI sur la diffusion 

de la danse en Île-de-France entre 2003 et 2012 montre, après une période d’expansion, un 

recul du nombre de lieux programmant des spectacles de danse de 26% entre 2008 et 2012, du 

nombre de représentations chorégraphiques de 18% entre 2007 et 2012 (à l’exception d’un 

point haut au cours de la saison 2010/11) ainsi qu’une régression de la diversité des pièces 

programmées à partir de 2008, notamment pour le nombre de chorégraphes diffusés
22

. De 

façon contrastée, la progression de la programmation chorégraphique s’est poursuivie pour les 

13 « lieux de la danse »
23

, qui sont des établissements subventionnés ayant diffusé le quart des 

représentations franciliennes de danse entre 2003 et 2012, ainsi que pour les lieux à label 

national en dehors de deux leaders
24

, le CND, créé en 1998, et le Théâtre national de Chaillot, 

plus orienté vers un accueil de la danse à partir de 2008. La baisse a été continue depuis 2007-

2008 pour les théâtres de ville, les friches et lieux gérés par des compagnies, les lieux non 

dédiés au spectacle vivant
25

. La couverture de la garantie financière de Réseau en Scène 

Languedoc-Roussillon, construite sur le modèle de l’ONDA, a connu également un recul 



entre les périodes 2008-2010 et 2011-2013 pour le nombre d’œuvres (52 contre 39) et le 

nombre de représentations (105 contre 88) tandis que le nombre d’établissements 

bénéficiaires a un peu augmenté (32 contre 35)
26

. Dans un contexte de baisse de la marge 

disponible pour l’artistique des établissements culturels, la programmation en danse est 

considérée comme plus risquée et est notamment concurrencée par les arts du cirque et de la 

rue.  

 

Les aspirations des compagnies chorégraphiques au développement des publics 

 

L’enquête sur les territoires et les ressources des compagnies en France, que j’ai coordonnée 

avec Philippe Henry
27

, confirme la plus faible diffusion en danse, déjà mise en évidence par 

celle d’ARCADI en 2007
28

. Dans l’échantillon quantitatif, constitué de 572 répondants dans 

les domaines du spectacle vivant non musical, le nombre annuel médian de représentations est 

estimé en 2009 à 11 pour la danse contre 28 pour le théâtre tandis que le budget annuel 

médian est respectivement de 61 000 euros et 82 865 euros respectivement. Les analyses en 

composantes principales des échantillons quantitatif et qualitatif (51 études de cas) révèlent 

que la typologie fondée sur le centre de gravité territorial de la diffusion des spectacles est la 

plus discriminante, au-delà des différences de genre artistique. Une corrélation positive existe 

entre le poids des représentations en dehors de la région du siège social, l’accès à la 

programmation des établissements culturels ayant un label national et la probabilité du 

conventionnement par la DRAC
29

. Les tensions dans les négociations des compagnies avec 

les établissements culturels pour les impliquer dans la coproduction et la diffusion des 

spectacles sont donc inégalement partagées selon la réputation corporative du chorégraphe, 

fondée en grande partie sur sa capacité à un rayonnement national et international. Dans 

l’enquête d’ARCADI de 2013, la stratification des marchés-réseaux de production explique 

par exemple une concentration de la diffusion francilienne de Sombrero de Philippe Decoufflé 

auprès des « trois phares » (Théâtre de la Ville, CND, Théâtre national de Chaillot) tandis que 

Traversée d’ombres de Fabrice Guillot et Geneviève Mazin, praticiens de la danse verticale, a 

été diffusé plus dans les théâtre de ville et les établissements non culturels, moins 

rémunérateurs
30

. 

L’échantillon qualitatif de l’enquête que nous avons coordonnée avec Philippe Henry a 

permis néanmoins de dégager une généralisation d’un durcissement de ces relations. Il s’agit 

d’un élément récurrent dans les entretiens avec les chorégraphes et les administrateurs de 

compagnies. Leur croyance dans le développement des publics de la danse contemporaine, 

par un allongement des séries de représentations susceptible d’activer le bouche à oreille, se 

heurte au scepticisme des programmateurs. Les bilans d’activité, les comptes de résultat et les 

DADS sur les salaires apportent un éclairage plus précis. Ils ont permis de montrer pour 

l’ensemble des compagnies du spectacle vivant non musical, entre 2008 et 2009 en 

comparaison avec la période 2007-2008, une hausse accélérée du nombre de représentations 

diffusées, une progression ralentie du nombre de représentations par spectacle. Les tensions se 

sont cristallisées autour d’une baisse des recettes par représentation de l’ordre de 40% entre 

2007 et 2009 dont la moitié est liée à une réduction de la taille moyenne des équipes 

artistiques et techniques
31

. La réduction de la masse salariale artistique et technique par 

représentation a par ailleurs été la plus forte pour les compagnies « excentrées », qui 



concentrent l’essentiel de leur diffusion dans les espaces national et international. Les 

cessions de représentations dans une zone proche du coût du plateau sont fréquentes
32

. 

Cette opposition dans les projections sur le développement des publics de la danse 

contemporaine se manifeste aussi par des accusations sur le manque de culture 

chorégraphique des directions d’établissements culturels, souvent plus familiarisées avec les 

mondes du théâtre. Le rapport commandité par la ministre de la Culture Catherine Trautmann, 

pour explorer la faisabilité de la création d’un « théâtre national de la danse à Paris », a 

constaté ainsi en 1999 « le déficit, si souvent souligné, de programmateurs connaissant 

vraiment la danse, son histoire, sa géographie comme ses nouvelles aventures » pour 

expliquer « la faiblesse du nombre de spectacles de danse » et « un formatage trop souvent 

stéréotypé des programmations »
33

. 

Les liens de fidélité des spectateurs avec un chorégraphe semblent plus accentués que pour un 

metteur en scène. Ils se manifestent par une envie de nomadisme plus forte afin de suivre les 

créations de cette compagnie dans les différents établissements culturels, notamment quand 

celle-ci est en résidence. On peut y voir un effet de la diffusion plus limitée des pièces 

chorégraphiques. Ainsi la part des parisiens dans le public du Forum du Blanc-Mesnil, une 

scène conventionnée située à 12,5 kms de Paris, était la plus forte pour les spectacles de danse 

avec une proportion d’environ 25% des spectateurs contre 16% pour le théâtre entre 2007 et 

2009 d’après les données des fichiers de spectateurs.  

La nécessité pour la réputation corporative des directeurs d’établissements culturels 

d’entretenir une croyance dans leur capacité à discerner les nouveaux talents renforce la 

recherche de nouveautés stylistiques dans un contexte d’incertitude radicale sur la 

reconnaissance de la qualité
34

. Le risque de rejet d’un choix innovant par les pairs est une 

force incitative au suivisme et à la formation de bulles spéculatives sur des artistes peu 

connus, qui concentrent à un moment donné l’attention des programmateurs sans être 

accompagnés dans la durée s’ils ne se renouvellent pas suffisamment dans l’originalité 

esthétique. Ce phénomène est accentué dans le monde de la danse contemporaine d’après les 

études de cas de l’enquête de 2011. 

Une chorégraphe trentenaire, formée dans l’école d’un CCN, estime avoir bénéficié de cet 

effet lors de sa première création, fondée sur le croisement entre une danse théâtralisée et 

l’univers musical d’un compositeur de rock. Son administratrice a constaté une fréquentation 

inattendue de nombreux programmateurs lors des premières présentations, comme si une 

rumeur s’était construite autour de son travail. Une chorégraphe quinquagénaire, qui construit 

des solos autour d’une recherche inspirée d’un concept d’architecture moléculaire, concrétisé 

par la mise en contact de sa peau avec des matières tubulaires, a profité de cet effet lors de la 

présentation de sa première création étonnante. Elle a observé une régression de l’intérêt 

déclaré pour ses créations suivantes autour de la même thématique esthétique. Un autre 

chorégraphe quinquagénaire s’est estimé concurrencé par l’attention médiatique et 

institutionnelle pour l’émergence et les cultures urbaines
35

. 

 

L’éducation chorégraphique et l’hétérogénéité de la demande 

 

Le développement d’une appétence artistique requiert a priori des efforts éducatifs pour 

permettre des rencontres stimulantes entre les propositions chorégraphiques et les 



représentations mentales des personnes, qui sont orientées par leur grille de références 

culturelles. Celles-ci peuvent dénier l’intérêt cognitif et sensoriel des représentations 

chorégraphiées des rapports de corps dans l’espace. L’attention est sollicitée par de 

nombreuses propositions de divertissement audiovisuel ou numérique ; la recherche d’une 

sociabilité amicale et familiale, mise en avant par les spectateurs occasionnels, peut trouver de 

multiples voies d’accomplissement dans des cadres culturels plus familiers. Parmi les 

spectateurs, les amateurs de théâtre peuvent être désarçonnés par l’absence de narration lisible 

tandis qu’une partie importante de l’auditoire en danse est sensible à la corporéité énergique 

des danseurs et donc hostile aux recherches autour d’une gestuelle minimaliste.  

Les révoltes de spectateurs amateurs de la « danse qui danse » contre la « non danse » sont 

devenues plus fréquentes et ciblées sur certains chorégraphes, notamment au Théâtre de la 

Ville. Par exemple, la représentation de la pièce Turba, chorégraphiée par Maguy Marin, y a 

fait le 7 février 2009 l’objet d’une montée progressive de chahut de la part d’une partie du 

public, en attente d’un ballet et désappointée par la théâtralité des lents déplacements, 

l’immobilité des récits bibliques. La montée sur le plateau d’un spectateur pour danser 

quelques entrechats a provoqué l’arrêt du spectacle par la chorégraphe, puis sa reprise après 

un appel à quitter la salle pour ceux qui ne supportent pas ce travail, paradoxalement très peu 

suivi. David Mati, conseiller sectoriel en danse de la DRAC francilienne, a néanmoins 

constaté qu’une préparation en amont limitait considérablement les sources 

d’incompréhension. Il a pu assister à une représentation d’Unwelt, pièce créée par Maguy 

Marin en 2004, dans une salle attentive et nombreuse à l’Espace Germinal de Fosses alors que 

des départs massifs de spectateurs étaient récurrents au Théâtre de la Ville
36

. 

L’analyse par correspondances multiples des discours des spectateurs de danse sur leurs 

attentes par Guy en 1988 a fait apparaître que l’argumentation heuristique, sensible à la 

poétique de la danse notamment contemporaine, n’était partagée seulement que par 13% des 

spectateurs. Une autre minorité, équivalente en proportion, légitimait le respect des traditions. 

40% des discours étaient de nature formaliste, avec une attention à la pureté des mouvements 

et à la beauté canonique des corps tandis que 34% mettaient en avant la sensibilité à 

l’expression du caractère des danseurs, tant individuel que groupal
37

.  

La perception d’une plus grande complexité des spectacles de danse contemporaine quand ils 

ne situent pas sur le terrain des hautes performances physiques conduit les directions des 

établissements culturels à demander aux compagnies programmées un engagement important 

dans des dispositifs d’action culturelle. La contrainte du développement des recettes de 

billetterie alourdit ce type de demande. Par exemple, Claire Harsanyi remarquait dans sa 

position de chargée de production une demande d’interventions pédagogiques plus élevée 

pour la compagnie chorégraphique que pour celle en arts du cirque, qu’elle suivait toutes 

deux, alors que les tournées de la seconde étaient huit à dix fois plus élevées que pour la 

première
38

. Face à un manque de connaissances sur les attentes du public, il s’agit de distiller 

des références rassurantes en donnant des repères pour situer le travail chorégraphique. Les 

rencontres avec un artiste ou la conduite d’ateliers de pratique peuvent montrer la nécessité 

d’un savoir-faire technique et d’un engagement personnel dans l’exécution singulière de 

mouvements même s’ils sont minimaux. Une difficulté récurrente est d’inviter les spectateurs 

à délaisser la recherche souvent frustrante d’un sens cognitif afin de se laisser émouvoir par la 

gestuelle et la rythmique des danseurs. Les personnes non convaincues par cette approche 



peuvent paradoxalement se sentir accusées implicitement d’incompréhension et 

d’insensibilité, ce qui les démotive. Les compétences pédagogiques sont par ailleurs 

inégalement distribuées parmi les artistes. Leur implication dans l’action culturelle dépend 

des orientations du projet artistique des compagnies, du partage de temps proposé par 

l’établissement d’accueil avec les activités de création, ainsi que du degré de perception d’un 

enrichissement mutuel au contact des pratiques de non professionnels. 

Dans l’exploitation de son enquête de 1988, Guy a minoré l’impact de la pratique de la danse 

en amateur sur la fréquentation des spectacles de danse professionnelle alors que la part des 

personnes ayant vu au moins un spectacle de danse au cours des quatre dernières années était 

de 24% pour les pratiquants actuels ou anciens de la danse contre 11% pour ceux qui n’ont 

jamais fait de danse. Cette part était encore plus élevée (39%) en prenant en compte un 

contact par un enfant pratiquant
39

. L’enquête de Donnat sur les amateurs en 1994 apporte des 

résultats plus nuancés sur la diversité des comportements selon le genre pratiqué. Les anciens 

amateurs de danse sont les plus nombreux à déclarer qu’il s’est agi pour eux de l’activité 

pratiquée le plus longtemps et qui les a le plus marqués. Cette position est la plus partagée par 

les praticiens de la danse classique ou contemporaine. Ceux-ci sont aussi les plus nombreux à 

avoir assisté à un spectacle de danse professionnelle, devant les amateurs de danses 

folkloriques, tandis que les praticiens de danses de salon sont les moins ouverts aux spectacles 

professionnels
40

. L’enquête PCV de l’INSEE en 2003 a indiqué un taux de fréquentation de la 

danse professionnelle de 42% pour les praticiens amateurs contre 11% pour les non 

praticiens
41

 tandis que l’enquête ministérielle de 2008 indique un taux de 28% pour les 

amateurs de danse contre une moyenne de 8% pour l’ensemble des français
42

.  

 

Ces indicateurs montrent un lien, certes non généralisé, entre la pratique des amateurs et la 

fréquentation de la danse professionnelle. La minoration de cet impact peut s’inscrire dans un 

discours déniant l’efficacité des ateliers de pratique artistique en comparant leur coût avec les 

retombées quantitatives en termes de public. La logique du service public chorégraphique se 

trouve ainsi confrontée à celle de la rationalisation budgétaire, dans un contexte où le pouvoir 

de marché des établissements culturels s’est renforcé dans la chaîne de valeur du spectacle 

vivant.  

Les choix de programmation peuvent ainsi être plus orientés par la notoriété rassurante des 

chorégraphes les plus en vue et des spéculations sur les gains en réputation corporative de 

compagnies encore peu connues tandis que l’éducation artistique et culturelle serait amenée à 

se détourner des ateliers scolaires pour privilégier des résidences d’artistes, supposées 

s’adresser à l’ensemble de la communauté scolaire. Sans chercher à connaître la diversité de 

la demande chorégraphique… 
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